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II. RÉGIME applicable au COMMERCE ET à l'INVESTISSEMENT

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen des politiques commerciales du Costa Rica aucun changement notable n'a été apporté au régime juridique applicable au commerce et à l'investissement.  La politique de commerce extérieur vise à promouvoir, à faciliter et à consolider l'intégration du Costa Rica dans l'économie mondiale et repose sur un cadre institutionnel et juridique particulièrement stable.  La conduite de cette politique relève essentiellement du Ministère du commerce extérieur dont les attributions ont été étendues, et qui est aujourd'hui le principal interlocuteur pour tout ce qui touche au commerce extérieur.  Un projet de loi axé sur la modernisation - indispensable - du cadre juridique du secteur des télécommunications, a été déposé devant l'Assemblée législative et retiré par la suite.

2. Le Costa Rica est Membre fondateur de l'OMC.  Les accords de l'OMC l'emportent sur le droit interne.  Le Costa Rica participe activement au système de commerce multilatéral:  il a été le premier pays d'Amérique latine à accéder à l'Accord sur les technologies de l'information;  il a participé aux négociations sur les services financiers et adopté le cinquième Protocole, et participé en qualité d'observateur au Groupe de négociation sur les télécommunications de base.  À côté de sa participation au système multilatéral, il joue un rôle de plus en plus dynamique dans divers programmes d'intégration régionale.  Le Costa Rica est membre du Marché commun centraméricain (MCCA) et a conclu des accords de libre‑échange avec le Chili, le Mexique, le Panama et la République dominicaine.  Il est en outre en train de négocier un accord avec le Canada et participe aux négociations en vue de la création de la zone de libre‑échange des Amériques.  Il est membre du Groupe de Cairns depuis 1999.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel

3. Le Costa Rica est une république dont le territoire est découpé en provinces, cantons et districts.  En vertu de la Constitution, l'État veille au bien‑être maximum de tous les habitants du pays, organise et encourage la production et favorise une répartition optimale des richesses.  Le régime politique repose sur la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

4. Le pouvoir exécutif est entre les mains du Président de la République et du gouvernement.  L'élection du Président et des deux vice‑présidents se fait simultanément, à la majorité de 40 pour cent des suffrages exprimés.  Le Président est élu pour quatre ans et ne peut être réélu.  Il nomme et révoque les ministres.  L'organe exécutif est habilité à conclure des accords internationaux, traités et concordats, à les promulguer et à les faire appliquer après approbation de l'Assemblée législative, ou d'une assemblée constituante si la Constitution l'exige.

5. L'Assemblée législative légifère.  Elle est composée de 57 députés, élus pour un mandat de quatre ans et qui ne peuvent pas être réélus pour un deuxième mandat consécutivement.  Sont du ressort exécutif de l'Assemblée législative:  promulguer, modifier, abroger et interpréter les lois;  nommer les magistrats de la Cour suprême;  fixer les impôts et contributions au niveau national et les autoriser au niveau municipal;  approuver les accords internationaux et les traités.  Les traités et les accords internationaux qui confèrent ou transfèrent certaines compétences à un ordre juridique communautaire afin de permettre la réalisation d'objectifs régionaux communs doivent être approuvés par l'Assemblée législative à la majorité des deux tiers des membres.  C'est le cas, notamment, du Protocole annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale qui a été adopté par le Costa Rica le 26 septembre 1996.  En vertu de ce protocole, les parties contractantes ont décidé de conférer certaines attributions au Conseil des ministres de l'intégration économique (COMIECO) qui est chargé en particulier de coordonner, d'harmoniser, de rationaliser et d'uniformiser la politique tarifaire des divers pays.  C'est ainsi que le Ministre du commerce extérieur du Costa Rica, en sa qualité de membres du COMIECO, peut décider par décret de modifications des droits de douane sans que l'Assemblée législative ait à les approuver.  Les protocoles relatifs à des traités ou à des accords internationaux approuvés par l'Assemblée législative ne requièrent pas l'approbation de cet organe lorsque les instruments en question l'autorisent expressément.

6. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême ainsi que par les autres tribunaux légalement créés.  Une cour spéciale de la Cour suprême statue, à la majorité absolue, sur la constitutionnalité des règles de tous ordres et des actes de droit public.  Par ailleurs, la Cour suprême doit être saisie des projets de modification de la Constitution, d'adoption d'accords ou de traités internationaux et d'autres projets de loi.

ii) Objectifs et formulation de la politique commerciale

7. La politique de commerce extérieur s'inscrit dans le cadre de la politique générale de développement, qui a pour objet d'améliorer le niveau de vie de tous les Costa‑Riciens dans le cadre du développement économique et social.  La politique de commerce extérieur a pour objectif global de promouvoir, de faciliter et de renforcer l'intégration du Costa Rica dans l'économie mondiale.  Selon les autorités costa‑riciennes, cet objectif répond au fait que l'économie costa‑ricienne et le marché centraméricain sont trop étroits pour lui permettre d'atteindre un taux de croissance convenable.  La politique de commerce extérieur répond donc aux grandes orientations ci-après:


-
réaliser les transformations nécessaires sur le plan intérieur afin de se doter d'une économie plus efficace susceptible de favoriser une meilleure croissance des exportations;


-
améliorer et garantir l'accès des produits costa‑riciens aux marchés extérieurs, et favoriser du même coup l'instauration d'un environnement propice à l'investissement et à la production;


-
défendre les intérêts commerciaux du Costa Rica face au protectionnisme d'autres pays;


-
ouvrir tous les secteurs à l'exportation;


-
favoriser la promotion des produits d'exportation costa‑riciens à l'étranger, notamment ceux des petites et moyennes entreprises;


-
instaurer les conditions nécessaires pour encourager l'investissement national et l'investissement étranger et concevoir des programmes visant à attirer des capitaux dans les secteurs qui possèdent certains atouts;  et


-
fixer des règles et procédures qui favorisent des relations commerciales loyales.

8. Ces grandes orientations, définies par le Ministère du commerce extérieur (COMEX) touchent directement aux activités de deux institutions:  l'Agence pour la promotion du commerce extérieur (PROCOMER), qui est chargée de la promotion des exportations, en particulier des petites et moyennes entreprises, et l'Association costa‑ricienne pour les initiatives en matière de développement (CINDE), organisme privé qui a pour objectif de favoriser l'instauration des conditions nécessaires pour attirer l'investissement national et étranger et de mettre en place des programmes d'investissement.

9. Par ailleurs, le COMEX coordonne l'application d'une série de mesures complémentaires parmi lesquelles la libéralisation unilatérale, la négociation d'accords commerciaux et d'accords d'investissement, l'intégration régionale et la participation au système de commerce multilatéral.

10. Le Costa Rica accorde une grande importance aux initiatives visant à renforcer l'intégration régionale des pays de l'hémisphère, ce dont témoignent les traités bilatéraux de libre‑échange négociés avec des partenaires commerciaux du continent sud-américain et son engagement en Amérique centrale et dans le projet de création de la zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  Ces initiatives sont un excellent moyen d'intensifier la libéralisation des échanges et viennent compléter l'action menée par le Costa Rica à l'OMC.

11. Les autorités ont indiqué que la politique de commerce extérieur du Costa Rica n'était pas particulièrement axée sur des objectifs sectoriels.

12. Afin de favoriser la réalisation des objectifs de la politique de commerce extérieur, divers changements institutionnels visant à renforcer le secteur du commerce extérieur ont été introduits à partir de 1995.  Il faut signaler en particulier l'adoption, en octobre 1996, de la Loi portant création du Ministère du commerce extérieur, qui définit les fonctions, attributions et pouvoirs du COMEX, ses obligations et ses responsabilités.  Dans un souci de cohérence, les questions qui touchent au programme d'intégration centraméricaine et à la politique tarifaire, qui relevaient du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce, ont été confiées au COMEX.  Depuis septembre 1998, tout ce qui touche à la politique de commerce extérieur est du ressort du COMEX.

13. Le COMEX a pour mission de définir, d'orienter et de coordonner la politique de commerce extérieur du Costa Rica, ensemble de règles, politiques et programmes destiné à favoriser l'intégration du pays dans l'économie mondiale.  Le COMEX est chargé de négocier les accords commerciaux et de veiller à leur application.  Un nouvel organe a été créé à cet effet en 1999:  la Direction de la mise en œuvre des accords commerciaux internationaux, qui est chargée de veiller au respect, tant par le gouvernement costa‑ricien que par ceux de ses partenaires commerciaux, de toutes les obligations découlant des traités, accords et autres instruments commerciaux ou d'investissement de caractère bilatéral, régional ou multilatéral auxquels le pays est partie.  La Direction fait périodiquement le point de l'application de ces traités et accords sur le plan économique et juridique.

14. Par ailleurs, l'article 4 de la Loi portant création du Ministère du commerce extérieur prévoit la création du Conseil du commerce extérieur chargé de donner des avis au pouvoir exécutif sur la définition de la politique en matière de commerce extérieur et d'investissement étranger, d'assurer la coordination et la coopération avec le secteur privé, dans la mise en œuvre de cette politique, et sur les négociations commerciales au niveau international.  Le Conseil est présidé par le Ministre du commerce extérieur, et comprend le Ministre de l'économie, de l'industrie et du commerce, le Ministre de l'agriculture et de l'élevage, le Ministre des relations extérieures et des cultes, ainsi que des représentants des producteurs et des consommateurs.

iii) Principales lois et réglementations relatives au commerce

15. La Constitution est le texte suprême.  Les traités, les accords internationaux et les concordats, dûment approuvés par l'Assemblée législative, ont la primauté sur les lois dès leur promulgation ou à la date fixée dans les textes considérés.  Les traités et les accords internationaux qui touchent à l'intégrité territoriale ou à l'organisation politique du pays doivent être approuvés par l'Assemblée législative à la majorité des trois quarts des membres ou, s'il s'agit d'une assemblée constituante, à la majorité des deux tiers.  Aucun traité ou accord de cet ordre n'a encore été soumis à l'examen de l'Assemblée législative.

16. On trouvera au tableau AII.1 la liste des principales lois et réglementations qui régissent le commerce.  Pour mettre la législation costa‑ricienne en conformité avec les engagements contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'Assemblée législative a adopté en premier lieu la Loi de mise en œuvre des accords issus des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay n° 7473, du 23 décembre 1994.  Elle a par ailleurs modifié des lois en vigueur ou adopté de nouvelles lois dans certains domaines, par exemple en ce qui concerne l'évaluation en douane ou la propriété intellectuelle (voir chapitre III), et dans le cadre du Marché commun centraméricain (voir ii) a)).  En revanche, le projet de loi visant à moderniser le cadre juridique régissant les télécommunications afin de favoriser l'ouverture de ce secteur, qui avait été déposé devant l'Assemblée, a été retiré (chapitre IV 5 iii)).

3) Régime applicable à l'investissement étranger

17. Il n'existe pas au Costa Rica de loi régissant expressément l'investissement étranger.  La législation s'applique uniformément aux Costa‑Riciens et aux étrangers comme le veut l'article 19 de la Constitution, qui prévoit que les étrangers ont les mêmes droits et les mêmes obligations que les ressortissants costa‑riciens, en dehors des limites qui pourraient être fixées par la Constitution ou par la loi.  Dans sa Décision n° 5965‑94 du 11 octobre 1994, la Cour suprême a donné une interprétation de cet article et considéré que les seules limites autorisées qui défavorisent les étrangers par rapport aux ressortissants costa‑riciens sont celles qui sont prévues dans la Constitution ou dans la législation mentionnée expressément dans la Constitution.  Toutefois, toute législation discriminatoire peut rester en vigueur tant qu'elle n'a pas été déclarée inconstitutionnelle.  C'est le cas par exemple des lois régissant certaines associations professionnelles qui prévoient que la qualité de résident ou de ressortissant est nécessaire pour s'affilier à ces associations, et qui n'ont pas fait jusqu'ici l'objet d'un recours en inconstitutionnalité.

18. Certaines activités sont réservées à l'État, en vertu de la Constitution ou de diverses lois.  Ainsi, les activités ci‑après sont le monopole de l'État et ne peuvent être exercées ni par des Costa‑Riciens ni par des étrangers:  importation, raffinage et distribution du pétrole;  production d'alcool;  assurances;  vente et distribution d'électricité, et services postaux.  Par ailleurs, certains secteurs sont la propriété de l'État mais la Constitution l'autorise à octroyer des concessions en vue de leur exploitation en vertu de lois spéciales.  En principe, ces concessions peuvent être accordées aussi bien à des ressortissants costa‑riciens qu'à des étrangers, dans les secteurs suivants:  exploitation de services de transports ferroviaires et de services portuaires et aéroportuaires;  production d'électricité;  exploitation des ressources naturelles;  et services de télécommunication.  Il existe cependant dans quelques-uns de ces cas des limites au traitement national (voir chapitre IV).

19. Un certain nombre d'accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux contiennent des dispositions prévoyant la protection des investissements étrangers.  C'est le cas notamment du Traité de libre‑échange entre le Costa Rica et le Mexique et de ceux de même nature conclus avec le Chili et la République dominicaine.  Le Costa Rica a ratifié la Convention instituant la Société interaméricaine d'investissements de la Banque interaméricaine de développement et est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.

20. À la fin janvier 2001, le Costa Rica était lié par des accords réciproques de promotion et de protection des investissements avec les pays suivants:  Allemagne (Loi n° 7695 du 5 novembre 1997);  Argentine (Loi n° 8068 du 30 janvier 2001);  Canada (Loi n° 7870 du 25 mai 1999);  Chili (Loi n° 7748 du 23 mars 1998);  Espagne (Loi n° 7869 du 13 avril 1999);  France  (Loi n° 7691 du 4 novembre 1997);  Pays-Bas (Loi n° 8081 du 30 janvier 2001);  Paraguay (Loi n° 8069 du 30 janvier 2001);  Royaume-Uni (Loi n° 7715 du 31 octobre 1997);  République tchèque (Loi n° 8076 du 30 janvier 2001);  Suisse (Loi n° 3725 du 12 août 1966);  Taipei chinois (Loi n° 7994 du 21 février 2000);  et Venezuela (Loi n° 8067 du 30 janvier 2001).  Un nouvel accord avec la Suisse et un accord avec la République de Corée (projet de Loi n° 14238) étaient en passe d'être approuvés.  Par ailleurs, la négociation de trois autres accords était achevée et le texte sur le point d'être signé (ces accords concernaient la Belgique et le Luxembourg, la Bolivie et la Pologne), et la négociation d'accords avec 19 autres pays était en cours (Autriche, Barbade, Brésil, Colombie, Danemark, Équateur, États‑Unis, Finlande, Grèce, Irlande, Jamaïque, Italie, Norvège, Pérou, Portugal, Roumanie, Suède, Turquie et Uruguay).

21. La promotion de l'investissement étranger est surtout l'affaire de l'Association costa‑ricienne pour les initiatives en matière de développement (CINDE), organisme privé qui a pour objectif d'encourager l'instauration des conditions nécessaires pour attirer l'investissement national et étranger et de mettre en place des programmes d'investissement.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

22. Le Costa Rica a signé en novembre 1989 le protocole d'accession à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, qui a été ratifié un an plus tard.  L'Assemblée législative a approuvé le 26 décembre 1994 l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce.
  En tant que traités internationaux, les accords de l'OMC ont la primauté sur le droit interne et peuvent être invoqués directement devant les tribunaux.  Le Costa Rica a bénéficié des périodes de transition prévues en faveur des pays en développement.

23. Conformément aux engagements qu'il a contractés, le Costa Rica a présenté plusieurs notifications à l'OMC (tableau AII.2).

24. Le Costa Rica a participé activement au système de commerce multilatéral et a su tirer parti des instruments dont il s'accompagne pour tenter d'améliorer l'accès au marché international pour ses produits et de défendre ses intérêts commerciaux.  Il a fait appel aux mécanismes de règlement des différends, que ce soit dans le cadre du GATT ou de l'OMC, en qualité de demandeur ou de tierce partie, en vue de défendre l'accès de ses exportations au marché international (voir chapitre III 3) x)).  C'est ainsi que le Costa Rica était partie plaignante dans le premier différend concernant le commerce des textiles et des vêtements porté devant le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, et à l'issue duquel les États‑Unis ont dû mettre fin aux mesures imposées sur les exportations de vêtements de dessous du Costa Rica, l'Organe d'appel ayant confirmé la décision rendue en sa faveur.
  Cette affaire a souvent été citée comme un excellent exemple de l'intérêt du système commercial multilatéral pour défendre les intérêts des petits pays.

25. Depuis 1995, en plus de l'affaire susmentionnée, le Costa Rica a demandé l'ouverture de consultations avec Trinité‑et‑Tobago au sujet de mesures appliquées à ses exportations de pâtes alimentaires.
  Il a demandé par ailleurs à participer aux consultations demandées par d'autres pays dans les affaires suivantes:  États‑Unis, Guatemala, Honduras, Mexique - régime des Communautés européennes applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes
;  Panama - régime communautaire en question
;  Brésil - question du traitement préférentiel spécial accordé dans le cadre du Schéma généralisé de préférences des CE affectant l'importation de café soluble originaire du Brésil.

26. Depuis 1997, le Costa Rica, qui est le premier pays d'Amérique latine à avoir accédé à l'Accord sur les technologies de l'information adopté par la Conférence ministérielle qui s'est tenue à Singapour en décembre 1996, participe aux travaux du Comité sur l'expansion du commerce des produits des technologies de l'information.  Il a travaillé à l'élargissement de la gamme des produits visés par l'Accord et estime capital que les négociations sur la question progressent.  La politique nationale dans ce secteur poursuit trois grands objectifs:  renforcer l'ouverture amorcée pour encourager l'accès aux produits des technologies de l'information et leur utilisation;  pousser plus loin la politique visant à attirer les investissements dans les produits de haute technologie;  et, dans le secteur de l'éducation, favoriser la formation à l'informatique à tous les niveaux d'enseignement.  Par ailleurs, le Costa Rica s'est employé à tenter d'atténuer les divergences entre les Membres en matière de classification et espère que l'on continuera d'examiner les mesures non tarifaires dans ce domaine.

27. Le Costa Rica a participé aux négociations sur les services financiers et accepté le cinquième Protocole annexé à l'Accord général sur le commerce des services, qui a été approuvé en vertu de la Loi n° 7897 du 18 août 1999.  Il a également participé en qualité d'observateur au Groupe de négociation sur les télécommunications de base (voir chapitre IV 5)).

28. Lors de la préparation de la Conférence ministérielle de l'OMC qui s'est tenue à Seattle en 1999, le Costa Rica s'était prononcé en faveur de l'idée d'inscrire à l'ordre du jour des négociations commerciales qui pourraient être menées à l'OMC la question de l'établissement d'un cadre multilatéral régissant les investissements.  Le Costa Rica estime que l'OMC est l'instance appropriée pour l'élaboration d'un cadre de principes qui réglemente de manière générale et complète la question des investissements de façon à garantir la prise en compte des intérêts et objectifs tant des pays développés que des pays en développement.  L'Accord multilatéral sur l'investissement devrait être fondé sur le principe de la non-discrimination:  la garantie du traitement de la nation la plus favorisée et du traitement national devrait en être un aspect essentiel.  Le Costa Rica estime que le champ d'application de l'Accord et le choix d'une définition plus ou moins large du terme "investissement" sont des éléments qui demandent à être analysés très attentivement.  Le Costa Rica a proposé par ailleurs que l'on examine entre autres les prescriptions de résultats, les incitations à l'investissement et le règlement des différends.

29. Le Costa Rica a adhéré formellement au Groupe de Cairns à l'occasion de la Conférence ministérielle de Seattle.  À cet égard, son principal objectif dans le cadre des négociations sur l'agriculture prévues au titre de l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture est la mise en place d'un système de commerce des produits agricoles équitable et axé sur le marché, sachant que le commerce des produits agricoles doit se situer sur le même plan que le commerce des autres produits.  Le Costa Rica estime que les engagements en matière agricole devraient porter sur trois points:  la suppression totale des subventions à l'exportation;  la réduction du soutien interne et la suppression des mesures qui faussent les échanges;  et l'amélioration de l'accès aux marchés moyennant l'abaissement des droits de douane et des crêtes tarifaires, et la suppression de la progressivité des droits et des obstacles non tarifaires qui subsistent, et l'augmentation du volume des contingents tarifaires accompagnée de l'amélioration du système d'administration de ces contingents.

30. En ce qui concerne les négociations sur les services prévues à l'article XIX de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Costa Rica reconnaît la nécessité de perfectionner les règles de l'Accord, notamment en ce qui concerne les subventions et les sauvegardes.  Mais le pays, dont les ressources budgétaires sont limitées, souhaite que ces dispositions prévoient des disciplines aussi strictes que possibles quant au recours aux subventions dans ce secteur.  Par ailleurs, en ce qui concerne l'assujettissement de nouveaux secteurs de services aux règles relatives à l'accès aux marchés et au traitement national, le Costa Rica reconnaît l'importance de cette démarche et estime qu'elle doit être progressive et adaptée à la réalité de chaque pays.

ii) Accords préférentiels

a) Marché commun centraméricain (MCCA)

31. Le Costa Rica est signataire depuis 1963 du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale instituant le Marché commun centraméricain, aux côtés d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Costa Rica, le processus d'intégration des pays d'Amérique centrale s'est considérablement transformé.  Sur le plan institutionnel, le Protocole de Tegucigalpa, entré en vigueur le 26 juin 1995, a créé le système d'intégration centraméricain qui est le nouveau cadre institutionnel de l'intégration régionale.  Il faut signaler en outre l'adoption et l'entrée en vigueur du Protocole du Guatemala annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, qui définit les objectifs, principes et moyens d'action qui permettront de mettre en place l'Union économique, comme l'ont convenu les présidents des pays d'Amérique centrale pour compléter le Protocole de Tegucigalpa.

32. Les instances régionales procèdent à l'adaptation des règles commerciales régionales aux engagements pris par chacun des pays de la région dans le cadre de l'OMC.  À la fin 2000, de nouveaux règlements ont été adoptés dans les domaines suivants:  règles d'origine, pratiques commerciales déloyales, mesures de sauvegarde, mesures de normalisation, métrologie et procédures d'agrément, mesures et procédés sanitaires et phytosanitaires.  Un texte concernant le règlement des différends devrait être adopté et des négociations au sujet d'un accord sur les services et l'investissement sont en cours.  La question des marchés publics n'a pas encore été abordée.

33. En ce qui concerne la mise en place de la zone de libre‑échange, la plupart des obstacles au commerce intrarégional ont été supprimés.  À la fin 2000, la grande majorité des produits originaires de la région étaient frappés de droits nuls.  Parmi les principales exceptions figuraient des produits comme le café, le sucre, l'alcool éthylique, la farine de froment ou les produits dérivés du pétrole (voir tableau III.3).

34. En ce qui concerne le tarif douanier centraméricain, il importe de relever la signature des deuxième et troisième protocoles au Code douanier centraméricain, qui prévoient l'application d'un taux de droits de plus de 100 pour cent aux produits agricoles qui ont été soumis à tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay et mettent en place une nouvelle politique tarifaire, avec l'application de taux de zéro, 5, 10 et 15 pour cent (chapitre III 2) iii)).  Toutefois, en dépit des lignes directrices communes, il n'existe pas de tarif extérieur commun car les lignes tarifaires auxquelles s'appliquent chaque taux ne sont pas nécessairement les même d'un pays à l'autre.  Les autorités ont indiqué qu'en janvier 2001 le Guatemala appliquait le CAUCA III, adopté en 1999;  le Costa Rica et le Nicaragua, le CAUCA II adopté en 1993, le Honduras appliquait la législation nationale;  quant à El Salvador, la Cour centraméricaine de justice avait décrété une mesure prudentielle afin de l'autoriser à suspendre l'application du CAUCA III.

35. Les autorités ont indiqué que la nouvelle politique tarifaire du MCCA avait permis au Costa Rica de libéraliser davantage un marché captif et à la région en général de mieux se faire une place dans le commerce mondial.  Selon elles, le processus d'allègement tarifaire des six dernières années entrepris dans le cadre du MCCA avait favorisé la pénétration de pays tiers tant sur le marché des matières premières que des produits intermédiaires et des produits finaux.

36. Bien que les courants commerciaux entre le Costa Rica et les pays de la région se soient développés au même rythme que les courants globaux, l'Amérique centrale reste un débouché important pour les exportations du Costa Rica.  En 2000, 8 pour cent de ses exportations étaient destinées aux pays d'Amérique centrale.  Au cours des six dernières années, les exportations destinées à la région ont augmenté au taux moyen annuel de 13,4 pour cent, les importations d'environ 7,1 pour cent.  Le Guatemala et le Nicaragua ont été les principaux acheteurs et ont absorbé environ 31 pour cent des exportations totales destinées aux pays de la région.  Les principaux produits exportés au Guatemala comprennent des préparations alimentaires, des médicaments, des articles d'hygiène et des textiles.  Quant au Nicaragua, le redressement de son économie, allié à la proximité géographique, a favorisé l'exportation d'une grande diversité de produits, quoique en petite quantité.  À l'heure actuelle, le Costa Rica exporte vers les pays du MCCA plus de 2 000 produits, dont les plus importants sont les médicaments, certaines préparations alimentaires, les textiles, les articles d'hygiène, les herbicides et les insecticides;  les fils et câbles en aluminium, les pneumatiques neufs, les produits laminés ondulés, les tubes et accessoires en polyester et les emballages en verre.

b) Traité de libre‑échange avec le Mexique

37. Depuis l'entrée en vigueur du Traité de libre‑échange entre le Costa Rica et le Mexique en 1995, les courants commerciaux entre les deux pays ont sensiblement augmenté.  Entre 1994 et 1999, les exportations du Costa Rica à destination du Mexique se sont accrues au taux annuel moyen de 40 pour cent, les importations en provenance de ce marché au taux de 20 pour cent.

38. Le programme d'abaissement des droits prévu à l'origine est en bonne voie et à la fin de l'an 2000 la commercialisation de la majeure partie des produits repris dans le tarif douanier se faisait en régime de libre‑échange.  Les autorités costa‑riciennes ont indiqué que le traité de libre‑échange présentait des avantages importants pour le Costa Rica par rapport aux droits NPF appliqués par le Mexique.  Le Costa Rica a réussi à se positionner comme principal fournisseur de ce pays pour des produits comme l'huile de palme, les noix et amandes de palmiste, les appareils pour les soins des cheveux et les profilés en polychlorure de vinyle, dont les ventes représentaient entre 59 et 100 pour cent des importations totales du Mexique.

39. En dépit des résultats positifs obtenus dans les premières années qui ont suivi l'entrée en vigueur du traité de libre‑échange, diverses mesures ont été adoptées en janvier 1999 pour lui donner une nouvelle impulsion.  Le Costa Rica a demandé une amélioration des conditions d'accès pour 43 produits agricoles et industriels, correspondant à 54 lignes tarifaires.  Les deux pays sont arrivés à un accord sur des produits comme le lait, la viande de bovins, les poudres pour la préparation de boissons, le cacao en poudre, les huiles de palme, les pneumatiques, les bandes de roulement pour pneumatiques, les meubles en plastique, certains produits en polychlorure de vinyle, les voiliers et les bateaux de plaisance, parmi d'autres.  Le Costa Rica a obtenu notamment des contingents d'importation pour des produits agricoles (cacao en poudre, viande de bovins, lait et poudres pour la préparation de boissons).  Il a accordé en contrepartie au Mexique des contingents tarifaires pour le miel et les avocats frais, ainsi que l'accélération du calendrier d'abaissement des droits sur les huiles de palme, la sauce soja et les flocons de maïs du type "corn flakes" non sucrés, notamment.

40. En ce qui concerne l'investissement étranger direct, les investissements mexicains au Costa Rica ont augmenté sensiblement depuis 1994 et le Mexique est devenu au cours des cinq dernières années la deuxième source d'investissement étranger direct du Costa Rica (chapitre I 4)).  Plus de la moitié de ces investissements concernent le secteur de l'agroalimentaire et des industries extractives.  L'importance des investissements dans le second secteur est due à la récente pénétration sur le marché national de la plus grosse société mexicaine de fabrication de ciment, Cemex.

c) Traité de libre‑échange avec le Panama

41. Depuis 1973, le commerce des marchandises entre le Costa Rica et le Panama se fait dans le cadre du traité de libre‑échange.  Cet accord est d'une portée plus restreinte que celui qui a été conclu par exemple avec le Mexique (voir le tableau III.3).

42. En 1998, le Costa Rica et les autres pays du MCCA ont entamé des négociations avec le Panama en vue de conclure un nouveau traité, qui non seulement engloberait une vaste gamme de produits mais contiendrait des dispositions sur les règles d'origine et les procédures douanières, l'investissement, les services, les marchés publics, les mesures antidumping, les mesures sanitaires et phytosanitaires et le règlement des différends.  Mais les conditions n'étaient pas favorables et les négociations ont été suspendues en 1999.  En mars 2000, les pays membres du MCCA et le Panama ont décidé de rouvrir les négociations sur la base du texte du Traité de libre-échange avec le Chili.  Le septième cycle de négociation s'est achevé en mars 2001.

d) Accord de libre‑échange avec la République dominicaine

43. Les négociations relatives à la conclusion d'un accord de libre‑échange entre les membres du MCCA et la République dominicaine se sont achevées en novembre 1998 à San Salvador.  Cet accord commercial d'un type nouveau contient des règles et disciplines qui s'appliquent non seulement au commerce des marchandises mais à d'autres questions comme le commerce des services, l'investissement, les marchés publics, la politique de la concurrence, le règlement des différends et la propriété intellectuelle.

44. Chaque partie s'est engagée en principe à supprimer dès l'entrée en vigueur du traité les droits de douane qui frappent la totalité des produits en provenance de l'autre partie.  Diverses exceptions ont cependant été prévues.  Un programme d'abaissement progressif des droits jusqu'en 2004 a été prévu pour certains produits, dont les principaux sont les suivants:  viandes de bovins et de porcins, crevettes, produits lactés, préparations à base de tomates, divers articles en papier, divers articles en plastique et divers médicaments.  Ont été exclus des engagements de libéralisation le sucre, les produits dérivés du pétrole, le café torréfié ou non, la farine de froment, l'alcool éthylique, le riz, le poulet, la poudre de lait, les oignons, l'ail, les haricots noirs, le tabac et les cigarettes.  Des contingents préférentiels ont toutefois été prévus pour l'accès en République dominicaine des produits de certains pays d'Amérique centrale et le Costa Rica bénéficie de contingents préférentiels pour les blancs de poulet et la poudre de lait.

45. Le Traité de libre‑échange entre le MCCA et la République dominicaine a été adopté par le Costa Rica en vertu de la Loi n° 7882 du 8 juillet 1999, mais il n'avait toujours pas été adopté par la République dominicaine à la fin 2000.

e) Traité de libre‑échange avec le Chili

46. Les négociations sur le Traité de libre‑échange entre le Costa Rica et le Chili se sont achevées en septembre 1999 à San José.  Comme celui qui a été conclu avec la République dominicaine, il contient des règles et disciplines applicables non seulement au commerce des marchandises, mais à d'autres questions comme le commerce des services, l'investissement, les marchés publics, les transports aériens et le règlement des différends.  Il a été adopté par le Costa Rica le 25 janvier 2001 et entrera en vigueur dès qu'il aura été ratifié par le Chili.

47. Les pays membres du MCCA et le Chili sont convenus que les négociations concernant l'accès aux marchés se feraient à l'échelon bilatéral.  C'est de cette manière que le Costa Rica et le Chili ont négocié l'accès de leurs produits à leurs marchés.  Le Chili s'est engagé, selon un principe général adopté dans les négociations, à concéder un traitement asymétrique, c'est‑à‑dire à retarder l'accès de ses produits au marché costa‑ricien.  

48. La majorité des produits du Costa Rica entreront sur le marché chilien en franchise de droits dès l'entrée en vigueur du traité de libre‑échange.  Les exceptions concernent environ 4 pour cent des lignes tarifaires.  Pour ce qui est de l'accès au marché costa‑ricien, le programme d'abaissement suivant a été prévu:  suppression immédiate dès l'entrée en vigueur du traité pour les produits dont il n'existe pas de production dans le pays, comme le saumon, les raisins, les pommes, le cuivre et les ambulances;  suppression étalée sur cinq ans pour les produits dont le taux NPF est de 10 pour cent ou moins – c'est le cas de certains poissons comme le merlu, la morue et la langouste, et de certains amidons et fécules;  suppression étalée sur 12 ans pour les produits frappés d'un taux NPF de plus de 10 pour cent, qui représentent la majeure partie de la production industrielle du pays, comme les produits des industries agroalimentaire, métallique et plastique;  et suppression étalée sur 16 ans pour une partie de la production agricole, comme la viande de porc, les avocats et la charcuterie.  La viande bovine est soumise à un programme spécial qui ira de 2006 à 2011.

49. Étant donné la vulnérabilité de certains secteurs de production, les partenaires sont convenus d'un certain nombre d'exceptions au programme de libéralisation tarifaire.  Le Chili a exclu les produits dont les importations étaient sujettes à un système de fourchette de prix, soit le blé, la farine de blé, les huiles comestibles et le sucre.  Le Costa Rica quant à lui a exclu le poulet et les préparations à base de poulet, les produits lactés, la plupart des légumes et les produits de la sylviculture (bois et meubles en bois).  Toutes les exceptions ont été convenues sur une base réciproque.

f) Arrangements commerciaux en cours de négociation

50. Depuis le dernier rapport du Secrétariat, le Costa Rica a tenté de négocier des traités de libre‑échange avec divers partenaires commerciaux conformément à l'objectif premier de sa politique de commerce extérieur qui est de promouvoir, faciliter et renforcer son intégration dans l'économie mondiale.

51. Le Costa Rica participe activement aux travaux de mise en place de la zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  Il a exercé la présidence, organisé le quatrième Sommet ministériel qui s'est tenu à San José en 1998, et été président du Groupe de travail des investissements et du Groupe de négociation sur l'investissement de 1995 à 1999.  Depuis novembre 1999, consécutivement à la Déclaration ministérielle de Toronto, le Costa Rica préside le Groupe de négociation sur le règlement des différends.  Les autorités costa‑riciennes ont indiqué qu'à la fin 2000 les travaux en étaient à un stade important et que les groupes de négociation préparaient des avant-projets en vue de la prochaine réunion ministérielle qui doit se tenir en Argentine en 2001.  Le Costa Rica a participé activement aux travaux préparatoires, convaincu que ces avant-projets permettront d'avancer vers la concrétisation de cette initiative.

52. Par ailleurs, en 2000, le Costa Rica et le Canada ont entamé des négociations en vue de la conclusion d'un traité de libre‑échange sur la base du texte du traité de même nature entre le Canada et le Chili.
  Le cinquième cycle de négociation a eu lieu à Ottawa à la mi‑janvier 2001.  Les deux parties se sont félicitées de l'avancement des négociations et ont exprimé l'espoir que l'accord pourrait être signé en avril 2001.

iii) Autres accords

53. Outre les programmes d'intégration existants, le Costa Rica bénéficie de concessions unilatérales de la part du Canada, des États‑Unis et de l'Union européenne (UE) au titre du Système généralisé de préférences (SGP), et de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes lancée par les États‑Unis dès avant 1995.

54. En mai 2000, les États‑Unis ont adopté la Loi sur le commerce et le développement de 2000, qui complète les avantages prévus dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (CBI).  Le Costa Rica et les autres pays de la région bénéficient ainsi désormais d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis pour de nouveaux produits.  Des concessions tarifaires sont prévues jusqu'en septembre 2008, ou jusqu'au moment de la mise en place de la ZLEA.

55. Parmi les nouveaux avantages figure la suppression des droits calculés sur la valeur ajoutée qui frappaient les articles textiles fabriqués dans la région à partir de tissus provenant des États‑Unis.  De plus, la franchise est accordée pour une quantité déterminée de vêtements en tissu local fabriqué à partir de fils provenant des États-Unis, à concurrence d'un métrage annuel de 250 millions de mètres carrés de tissu local;  il en va de même pour les T-shirts et maillots de corps en tissu de la région fabriqué à partir de fils provenant des États‑Unis, à concurrence de 4,2 millions de douzaines.  Ces plafonds pourront être relevés jusqu'à 16 pour cent jusqu'en 2004, après quoi il sera procédé à un bilan afin de déterminer le taux de croissance.

56. Par ailleurs, les importations d'un certain nombre de produits non visés par la CBI continuent de ne pas bénéficier de l'admission en franchise (thon en boîte, articles en cuir, produits dérivés du pétrole, montres et pièces détachées de montres), alors qu'ils devraient recevoir le même traitement que dans le cadre de l'Accord de libre‑échange nord-américain (ALENA) puisqu'il est prévu qu'ils doivent bénéficier du traitement tarifaire accordé aux produits mexicains dans le cadre de l'ALENA.

57. La majorité des produits costa‑riciens importés aux États‑Unis en régime préférentiel relèvent de la CBI.  De 1995 à 1999, 1 303 produits costa‑riciens ont été importés dans le cadre de ce régime.  À partir de 1998, par suite de l'augmentation des ventes de micro-assemblages électroniques, qui se font en régime NPF, la part des exportations effectuées dans le cadre de la CBI dans les exportations totales a diminué (tableau II.1).  La valeur des exportations vers les États‑Unis effectuées dans le cadre de la CBI a représenté 40 pour cent de la valeur des exportations totales en 1995, contre 22 pour cent en 1999.

Tableau II.1

Exportations relevant de régimes spéciaux, 1995-1999

(Millions de dollars EU et pourcentages)

Destination
1995
1996
1997
1998
1999








États‑Unis 
1 481,4
1 793,7
2 073,3
2 551,1
3 452,0

CBI (%)
39,8
39,9
39,0
32,3
21,9

SGP (%)
2,8
1,9
2,9
2,1
0,7

Autresa (%)
57,4
58,2
58,1
65,6
77,4








Union européenne
823,1
845,4
862,6
1 174,7
1 431,6

SGPb (%)
56,5
57,4
60,8
47,5
98,5

Hors SGP (%)
43,5
42,6
39,2
52,5
1,5








Canada 
39,6
54,8
70,9
87,2
40,1

SGP (%)
83,1
92,2
92,8
97,2
96,8

Hors SGP (%)
16,9
7,8
7,2
2,8
3,2

a
Y compris les exportations admises en régime NPF et dans le cadre d'un certain nombre de programmes spéciaux mineurs. 

b
Y compris le traitement SGP spécial destiné à favoriser la politique de lutte antidrogue.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa‑riciennes.

58. Les produits exportés traditionnellement dans le cadre de la CBI sont les ananas, les sèche‑cheveux, les articles de bijouterie, les joints et les fleurs et boutons.  Les exportations d'autres produits comme les sacs en cuir et le manioc se sont récemment développées grâce à ce système.  À l'inverse, la part de la viande de bovins, fraîche ou réfrigérée dans les exportations totales effectuées dans le cadre de la CBI a baissé au cours des cinq dernières années.

59. Selon des estimations préliminaires, les autorités pensent que l'élargissement de la CBI devrait entraîner une augmentation de la valeur des exportations du Costa Rica proche de 100 millions de dollars EU en 2001 et en 2002, particulièrement sensible dans le secteur des textiles.  Certes, la majorité des produits costa‑riciens étaient déjà admis au bénéfice de la CBI, mais son élargissement permettra d'y intégrer des produits qui revêtent une importance particulière, comme les textiles.

60. Les exportations costa‑riciennes à destination des États‑Unis effectuées au titre du SGP sont plus restreintes que celles qui se font dans le cadre de la CBI.  En 1999, 150 produits seulement ont été importés dans ce pays au bénéfice du SGP.  Les principaux produits exportés au titre du SGP depuis 1995 sont les fruits, frais ou secs, les cœurs de palmier, les emballages en polyéthylène, les sèche‑cheveux, les cigares et les portes et cadres en bois.  Il est à noter que ces trois derniers produits ont vu leur part diminuer depuis 1997 au profit d'autres produits comme les circuits imprimés et les feuilles d'aluminium laminées.

61. Les préférences tarifaires accordées par l'Union européenne au Costa Rica au titre du SGP recouvrent 89 pour cent du tarif douanier du Costa Rica.  Les produits exclus de ce système sont, à raison de 70 pour cent, des produits agricoles et, à raison de 30 pour cent, des produits industriels.  En 1999, l'Union européenne a élargi la gamme des produits industriels, d'où une augmentation du nombre de produits costa‑riciens exportés au bénéfice de ce régime, qui est passé de 316 à 829 entre 1995 et 1999.  La valeur des exportations effectuées à ce titre par rapport à la valeur des exportations totales est passée de 48 à 98 pour cent entre 1997 et 1999, sous l'effet conjugué de l'élargissement de la gamme des produits visés par le SGP, et de l'accroissement des exportations de circuits modulaires enregistré en 1998 et a atteint 1,432 milliard de dollars EU en 1999 (tableau II.1).  L'Union européenne applique en outre un taux SGP spécial aux pays d'Amérique centrale qui pratiquent une politique de lutte antidrogue.  Le Costa Rica exporte aujourd'hui 418 produits dans le cadre de ce régime, dont le café, les ananas, les produits de la mer et les pièces détachées pour ordinateurs, qui sont parmi ses principaux produits d'exportation vers l'Union européenne.

62. En ce qui concerne les exportations à destination du Canada, au cours des cinq dernières années, 83 à 97 pour cent des exportations totales du Costa Rica à destination de ce pays ont été effectuées dans le cadre du SGP, les principaux produits étant le café non décaféiné, le sucre, les parties et accessoires pour machines, les cœurs de palmier et les matières colorantes d'origine végétale, ainsi que les poissons séchés et autres produits de la mer.  Le nombre de produits exportés dans le cadre du SGP est passé de 151 à 192 entre 1995 et 1999 (sous‑positions tarifaires à six chiffres).

� La composition du Conseil est définie en détail dans la Loi n° 8056 du 15 janvier 2001.





� Voir OMC (1995, Examen des politiques commerciales, Costa Rica, chapitre II 4)).





� Documents de l'OMC, WT/DS24/R du 8 novembre 1996 et WT/DS24/AB/R du 10 février 1997.





� Documents de l'OMC WT/DS185/1 du 23 novembre 1999 et WT/DS187/1 du 20 janvier 2000.





� Document de l'OMC, WT/DS16/7 du 30 octobre 1995.





� Document de l'OMC, WT/DS105/6 du 14 novembre 1997.





� Document de l'OMC, WT/DS154/4 du 5 janvier 1999.





� Document de l'OMC WT/GC/W/280 du 29 juillet 1999.





� Pour une description détaillée du processus d'intégration de la région d'Amérique centrale et de son évolution au cours des dix dernières années, voir OMC (1999), Examen des politiques commerciales, Nicaragua, chapitre II 6) ii).





� On trouvera une description du Traité de libre�échange entre le Canada et le Chili dans OMC (1998), Examen des politiques commerciales, Canada, encadré II.2.








